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actualités

jfjf Conférences 
par satellite
Plusieurs “téléconféren­

ces”, échanges d’informations 
par l’intermédiaire du satellite 
franco-allemand Symphonie, se 
sont déroulées au cours des der­
niers mois entre universitaires 
canadiens et français. Des cher­
cheurs de l’université de Sher­
brooke (Québec) ont parlé de mé­
decine sportive, de génie chimi­
que et de chimie des solutions 
avec des chercheurs de l’Institut 
national polytechnique de Tou­
louse et de l’université de Cler­
mont-Ferrand. Une conférence 
“triangulaire” a été tenue, en juin, 
entre l’université Stanford (États- 
Unis) et les universités de Mont­
réal et de Paris.

^ Mines de sel
Le gouvernement québé­

cois a décidé de mettre en exploi­
tation les gisements de sel décou­
verts il y a quelques années aux 
îles de la Madeleine, dans le golfe 
du Saint-Laurent. La production 
sera, prévoit-on, de plus d’un 
million de tonnes en 1980. Les 
seuls besoins du ministère québé­
cois des transports pour le dénei­
gement des routes sont actuelle­
ment de huit cent mille tonnes par 
hiver.

CANADA
d’aujourd’hui
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Juillet 1977. N° 40
Nos lecteurs sont priés 
de signaler leurs changements 
d’adresse (avec code postal); 
joindre la dernière 
étiquette d'expédition.
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lier . Marthe Blackburn.
Imprimé en Belgique 
par Brepols, Turnhout.

Théâtre 
à Edmonton
Le Citadel Théâtre d’Ed­

monton, créé en 1965, s’est instal­
lé il y a quelques mois dans son 
nouvel édifice construit au centre 
de la grande ville de l’ouest. Le 
bâtiment, qui par certains côtés 
n’est pas sans ressembler à une 
immense serre, abrite trois salles: 
une grande, de 684 fauteuils, une 
petite pouvant contenir de 150 à 
200 fauteuils en fonction de la 
manière dont ils sont disposés, 
une salle de projection de 270 
places. Le théâtre comporte de 
nombreux services annexes, en 
particulier les salles de cours de 
l’école d’art dramatique qui lui

» I

Le théâtre Citadel

est attachée et les services de la 
troupe itinérante (the Citadel-on- 
Wheels) qui donne des représen­
tations dans les établissements 
scolaires de la province d’Alberta. 
Pour sa première saison dans son 
nouveau théâtre, le Citadel a 
monté Romeo & Juliet de Shakes­
peare et le Master Builder d’Ib­
sen.

Prix
du pétrole
Selon les prévisions établies 

par l’Organisation de coopération 
et de développement économi­
ques, les prix du pétrole brut ex­
trait dans l’ouest du Canada re­
joindront d’ici à 1980 ceux du 
pétrole importé du Venezuela ou 
du Moyen-Orient. Pour limiter 
les dépenses, le gouvernement ca­
nadien a le projet de ramener à 3,5 
p. 100 le taux annuel de croissan­
ce de la consommation nationale 
de pétrole. Il a établi récemment 
une taxe à taux progressif sur les 
voitures particulières pesant plus 
de 3500 livres (1,58 tonne) et une 
taxe sur les climatiseurs de véhi­
cules. Il envisage d’appliquer aux 
voitures à construire des normes 
de consommation correspondant 
à 24 milles au gallon (11,7 litres

aux 100 km) d’ici à 1980 et à 33 
milles au gallon (8,5 litres aux 100 
km) d’ici à 1985.

* La Colline 
blanche
La Colline blanche, à sept 

cents kilomètres au nord de Qué­
bec, vient d,’être classée site ar­
chéologique. Revêtue de quartzi­
te blanc, d’où son nom, elle re­
cèle de nombreux emplacements 
préhistoriques mis au jour au 
cours des trente dernières années: 
ateliers de taille, abris, postes 
d’olpservâïion, lieux' de campe­
ment. Les spécialistes estiment 
que'les grottes de la colline, déjà 
fréquentées mille ans auparavant, 
onttété occupées de façon semi- 
perjjnanente vers 3000 avant J.C. 
En| témoignent la gamme res­
treinte des outils de pierre taillée, 
le nivëau primaire des techniques 
de taille, la prépondérance du 
quartzite comme matière premiè­
re, l’absence de poterie et de pier­
re polie. L’outillage des hommes 
est cependant resté le même, dans 
cette région, jusqu’à l’arrivée des 
Européens. C’est ce qui fait de la 
Colline blanche une importan­
te source d’information sur le 
moyen Nord canadien à l’époque 
préhistorique.

4fp L’énergie 
des vagues
Le Conseil national de re­

cherches du Canada étudie, 
comme d’autres organismes 
étrangers, la possibilité d’exploi­
ter l’énergie produite par les va-

Flotteurs basculants

gués. L’une des techniques en­
visagées consisterait à disposer 
à la surface de l’eau, parallèle­
ment à la crête des vagues, de 
longues chaînes de flotteurs dont 
le balancement serait source 
d’énergie électrique. De nom­
breux problèmes devront être ré­
solus en raison de l’étroitesse de la 
bande des fréquences des vagues 
permettant au système de fonc­

tionner dans de bonnes condi­
tions, en raison des grandes iné­
galités de fréquences, en raison 
aussi des changements de di­
rection des vagues. En dépit de 
la difficulté de l’entreprise, les 
chercheurs ne doutent pas que 
l’énergie des vagues, si abondan­
te, sera exploitée tôt ou tard.

4^ Produits 
de l’érable
L’Institut international du 

sirop d’érable, qui groupe la plu­
part des dix mille producteurs 
canadiens et des six mille produc­
teurs des États-Unis, protège de­
puis peu ses produits à l’aide d’un 
label: l’image stylisée, brune sur

fond beige, d’une demi-feuille 
d’érable et du seau classique ac­
croché au tronc. Au Québec, où se 
trouvent près des trois quarts des 
érablières canadiennes, la derniè­
re récolte de sève, au printemps, a 
été bonne.

^ Congrès 
au Canada
Le gouvernement canadien 

a appelé l’attention du gouverne­
ment des États-Unis sur les effets 
prévisibles des dispositions ré­
centes en vertu desquelles l’ad­
ministration fiscale américaine 
n’admet plus que deux congrès 
par an à l’étranger pour une même 
association. Au delà, les frais per­
sonnels des congressistes cessent 
désormais d’être considérés 
comme frais professionnels et 
d’être, à ce titre, déductibles de 
leurs déclarations d’impôt. Or le 
déficit de la balance touristique 
du Canada avec les États-Unis est 
déjà très important en dépit des 
revenus substantiels qu’apporte 
au Canada la tenue, dans la plu­
part de ses grandes villes, de nom­
breux congrès d’associations 
ayant leur siège aux États-Unis.
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petite ville de l’Alberti 
au contact des Prairù 

et des Rocheuses. Vue prv. 
à 12300 mètres d’altitude

Le Canada vu d’avion
Une tâche immense: la couverture photographique du territoire

Les premières photogra­
phies aériennes utilisables 
ont été prises en 1839, en 

France, à l’aide de cerfs-volants. On 
découvrit qu’il était possible, non 
seulement d’identifier ce qu’il y avait 
sur la photo, mais encore de tirer de 
celle-ci des mesures fiables pour dres­
ser des cartes topographiques. C’est" 
ainsi qu’est née la photogrammétrie.

Au Canada, la photographie aé­
rienne se développa très rapidement, 
en particulier sous l’impulsion du 
capitaine Delville qui, «arpenteur gé­
néral des terres du dominion du 
Canada » de 1885 à 1924, fit œuvre de 
pionnier. Dès 1920, des travaux de 
photographie aérienne ont été pro­
grammés dans tout le pays afin de 
dresser des cartes et de faire l’in­
ventaire des forêts. Aujourd’hui, la

Canada possède une collection très 
complète.

Une photographie aérienne peut 
être définie, de la façon la plus géné­
rale, comme une photographie prise 
du haut des airs. Il reste que deux 
photographies aériennes d’une même 
région peuvent être très différentes 
en raison d’éléments qui sont varia­
bles, en particulier l’échelle, le recou­
vrement, le type de film, l’angle de 
prise de vues, la saison.

L’échelle est le rapport entre la 
distance mesurée sur la photo et la 
distance correspondante au sol. Elle 
dépend de l’altitude de la prise de 
vues et de la distance focale des lentil­
les de l’appareil. Plus l’échelle de la 
photo est grande, plus l’image est 
détaillée.

Le recouvrement est la partie d’une

région couverte par une photographie 
qui figure sur une autre photogra­
phie. On l’exprime en général par un 
pourcentage. Son rôle de coordina­
tion est important car un même point 
du sol, s’il apparaît sur deux clichés, 
les relie l’un à l’autre. La ligne de vol 
est généralement tracée de façon à 
obtenir un recouvrement longitudi­
nal de 60 p. 100, ce qui permet une 
vision stéréoscopique quand on re­
garde dans un stéréoscope deux pho­
tos qui se recouvrent. Si la couverture 
complète d’une région est nécessaire, 
on procède en outre à un recouvre­
ment transversal de 20 p. 100 à 40 p. 
100. Pour dresser des cartes, faire des 
inventaires ou étudier la végétation, 
l’avion survole en un mouvement de 
va et vient des bandes de terrain pa-

------------- >-
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Halifax, principal port canadien Montréal. Le centre, le port,
sur VAtlantique. /es f/es </m Saint-Laurent.
Vue prise à 4 330 mètres. Vue Prise à 3 3&° mètres.

Le Canada vu d’avion
rallèles pour obtenir un recouvre­
ment transversal sur toute la surface.

Les films utilisés peuvent être en 
noir et blanc ou en couleurs. On choi­
sit habituellement un film en “cou­
leurs normales”, qui enregistre les 
couleurs comme elles apparaissent à 
l’œil humain, lorsqu’on doit identi­
fier avec rapidité et précision les for­
mes figurant sur la photo. Il est alors 
possible de distinguer, par exemple, 
un type d’arbre d’un autre lorsqu’on 
fait l’inventaire d’une forêt. On utili­
se aussi, notamment pour reconnaître 
les plantes ou les arbres malades, des 
films en “fausses couleurs”. Ce sont 
des films qui, sensibles au rayonne­
ment du proche infrarouge, enregis­
trent la chorophyle de la végétation 
saine, non pas en vert, comme l’œil la 
voit, mais dans des tons rougeâtres. 
Quant au film proche infrarouge en 
noir et blanc, il donne aussi une image 
différente de celle que produit le film

normal et il est en particulier utilisé à 
l’identification des formes lorsqu’on 
photographie à travers une brume 
légère ou un brouillard.

Il est évident que la saison marque 
une photo de son empreinte: chacune 
d’elles produit des effets photogra­
phiques impossibles à obtenir à toute 
autre époque de l’année. En hiver, 
par exemple, la neige et la glace ac­
croissent le contraste entre les plaines 
et les collines boisées, mais elles ca­
chent les accidents de terrain et font 
qu’il est souvent difficile de distin­
guer l’eau de la terre.

La plupart des photographies aé­
riennes sont prises avec l’axe de 
l’appareil pointé vers le bas, mais on 
peut aussi photographier un panora­
ma en orientant l’axe vers l’horizon; 
ce sont alors des prises de vue obli­
ques.

En 1972, le premier satellite Erts 
(satellite de télédétection des ressour­

%

'■/.ssr

KSBffi

«an

mm
mm

wmm

fe-g <« ■! ■ iæ - 'i itë&l L

J*u*M*.*WtSSJB1Jt£3F-s:iSSïa* -1.1
$$ .S SS", ti.- 2SS «sgSaSS SiH^iSiWW ■m*sa■æsîgesixtisrmnp

&3RW»

mS - rte ■
rs»£J2;

rtrS5æ«Sr',;gi stii
T.?.- r
2^ jîs.^v W « <*-1 CB» .>0-l"«T I I I il .......... ........ . T i*JRS"-1'. &

r r r
■.'•’Zé-SF&Éé&i SSr&tmÊsÊÊÊËm^5iLî:aS?BBrT5ï&5Æi.:mum

ry~&,

âSiÉ>wm^i
K IWIHBeSBll!

AK-T»;

w*l9Si

Si
r—iies^K?HÉK6Jfc

gm'WIi !K9SiS£5&9PatEîfcfÆ* ■itih.'HrÆS?âgSaK«a:

‘'ksîl!

-gÇiaT

r-M

T*-i-^4.
Calgary. L’agglomération. 

La Bow (rivière de l’Arc).
A droite, le centre-ville.
Vue prise à 5 370 mètres.

ces terrestres) a été lancé par la Nasa 
sur une orbite située à 915 kilomètres 
de la Terre. Le Canada a signé avec la 
Nasa une entente qui lui permet de 
participer à la réception et à l’analyse 
des données fournies par des satelli­
tes de ce type quand ils passent au- 
dessus de son territoire. Toutes les 
images du territoire ainsi produites 
sont dans les dossiers de la Photothè­
que nationale de l’air.

L’Erts, qui se déplace sur une orbi­
te presque polaire, fait le tour du 
globe en une heure et demie et passe 
au-dessus du Canada trois ou quatre 
fois par jour. Il balaye toute la Terre 
du 81 Nord au 8i° Sud en dix-huit 
jours, puis recommence son cycle 
pour repasser exactement aux mêmes 
endroits. A l’aide de ses capteurs, 
il enregistre le rayonnement d’une 
grande partie des ondes visibles et 
du proche infrarouge qui sont réflé­
chis par la surface de la Terre. Selon 
sa position par rapport au globe, le 
satellite envoie directement les don­
nées, par radio, à des stations récep­

trices spéciales ou bien il les enregis­
tre pour les transmettre plus tard. 
Pour la majeure partie du Canada, ces 
émissions sont captées par une station 
située près de Prince-Albert, en Sas­
katchewan.

Les émissions qui couvrent la côte 
Est sont reçues par une station améri­
caine et relayées au Canada où elles 
sont enregistrées sur bande magné­

tique. Les bandes sont ensuite en­
voyées par avion au Centre canadien 
de télédétection, à Ottawa, où un 
ordinateur traduit les données pour 
produire une image positive sur film. 
A la dernière étape du traitement, les 
images positives sont à nouveau pho­
tographiées et agrandies pour donner 
des négatifs de 9 pouces sur 9 (6,45 x 
6,45 cm) qui peuvent être utilisés

pour la reproduction d’épreuves en 
noir et blanc ou en couleurs.

La Photothèque nationale de l’air, 
créée en 1925 pour diriger les activi­
tés fédérales non militaires ayant trait 
à la photographie aérienne, est à la 
fois archives, centre d’enregistrement 
et bureau de commandes. Elle a accu­
mulé et classé plus de quatre millions 
de photos aériennes du Canada prises 
au cours du dernier demi-siècle. Pour 
chacune d’elles, il existe une référen­
ce à une carte ou à un rapport de vol 
qui indique le parcours exact et 
l’altitude de la prise de vues, le type 
de film, le numéro du film, la date, le 
temps de pose, le type d’appareil pho­
tographique et les conditions météo­
rologiques de la prise de vues. La 
Photothèque possède, sur micro­
films, une couverture complète du 
Canada. ■

Clichés aimablement fournis par la di­
rection des levés et de la cartographie du 
ministère de l'énergie, des mines et des 
ressources, Ottawa.

Toronto. Le lac Ontario et le port. Les îles. Vue prise à 8 730 mètres.
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Thulé
conservation ------------------------------------

L’industrie préhistorique 
de l’os de baleine demande 

protection.

Vers l’an 900 de notre ère, 
des populations parties du 
nord de l’Alaska progres­

saient à travers l’Arctique jusqu’au 
Groenland et au Labrador, donnant 
naissance à la culture de Thulé, qui 
paraît dériver d’une succession d’in­
dustries esquimaudes venues de 
l’Alaska comme la population Thulé 
elle-même. Ces Esquimaux devaient 
peu à peu remplacer, dans l’Arctique 
canadien central et oriental, ceux de 
la culture Dorset, moins bien adaptés 
qu’eux à l’Arctique faute de techni­
ques et d’instruments que connais­
saient les gens du Thulé. Ces der­
niers, qui sont les ancêtres des Esqui­
maux canadiens actuels du point de 
vue morphologique et du point de 
vue culturel, utilisaient notamment 
les vêtements de fourrure, les bottes, 
le kayak, l’oumiak, le tambour de 
shaman. La population Thulé est 
passée de la préhistoire à l’histoire 
écrite à la fin du seizième siècle: Mar­
tin Frobisher rapporte qu’il reçut au 
bas des reins, lors de son voyage à la 
baie qui porte aujourd’hui son nom, 
une flèche lancée par un Esquimau, 
objet qui appartenait à l’industrie 
Thulé.

Des maisons d’os

La chasse aux grandes baleines, qui 
fournissaient à la population l’essen­
tiel de sa nourriture, constitue le trait 
le plus caractéristique de la culture de 
Thulé. Les Esquimaux de cette tradi­
tion ne tiraient pas seulement leur 
subsistance de la baleine, ils façon­
naient toute sorte d’objets utilitaires 
en fanons et en os de baleine, que l’on

i. Les Esquimaux ( ou Eskimos) du Canada préfèrent 
renoncer au nom d’origine indienne qui sert à les désigner. 
Ils demandent à être appelés Inuit (singulier: Inuk), mot 
qui signifie Hommes. Les textes officiels canadiens utili­
sent cette appellation.

peut retrouver sur les sites archéolo­
giques. L’hiver, ils habitaient de gros 
villages permanents formés de mai­
sons solidement bâties avec des os de 
baleine, de la terre battue et des dalles 
de pierre. La pratique intensive de la 
chasse à la baleine par les Européens 
ainsi que l’abaissement du niveau de 
la mer et le refroidissement du climat 
entre les années 1650 et 1850 marquè­
rent le déclin de la culture Thulé en 
contraignant les gens à abandonner la 
chasse à la baleine dans l’Arctique 
canadien et à adopter un mode de vie 
nomade afin de se procurer un gibier 
plus petit et plus dispersé, comme le 
phoque ou le morse. Les grands vil­
lages d’hiver furent abandonnés et 
tombèrent en ruines.

Ces ruines - amas de vieux os de 
baleine - vestiges de la civilisation 
de l’ancien peuple Thulé, sont d’un 
grand intérêt pour les archéologues 
canadiens et pour les Inuit (Esqui­
maux) actuels qui souhaitent conser­
ver leur patrimoine culturel (1). Dé­
truites, ce sont des renseignements à 
jamais perdus sur l’une des adapta­
tions culturelles les plus remarqua­
bles qui se soient produites en terri­
toire canadien. Or la mise en valeur

des ressources de l’Arctique (en par­
ticulier, l’exploration et l’exploitation 
minières et pétrolières) entraînera né­
cessairement des destructions de si­
tes. D’autre part, les vestiges archéo­
logiques sont assez souvent perturbés 
par les sculpteurs Inuit contempo­
rains qui, pour faire face à la demande 
croissante d’œuvres en os de baleine 
vont chercher leur matière première 
là où leurs ancêtres avaient construit 
leurs grandes maisons d’hiver.

C’est pourquoi la Commission ar­
chéologique du Canada (Musée na­
tional de l’Homme) et le ministère 
des affaires indiennes et du nord ont 
jeté les bases, il y a maintenant deux 
ans, d’un programme de conservation 
archéologique du Thulé qui devra se 
poursuivre jusqu’en 1979. Le recen­
sement des sites sera effectué afin de 
déterminer les dommages causés, de 
mettre au jour les os des sites en 
danger, de recueillir des informations 
anthropologiques et zoologiques et de 
fournir des os de baleine aux sculp­
teurs Inuit des environs sans pertur­
ber les sites. De l’aide et de la coopé­
ration de la population Inuit dépen­
dra, dans une large mesure, la réussite 
du projet. ■

Vertèbres de baleines ayant servi à la construction de maisons.
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A la jonction du centre des affaires 
et des quartiers de l’est de Montréal 
trois tours, un hôtel et une “place”.

urbanisme
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Le complexe Desjardins
Un nouveau point de rencontre pour les Montréalais

Il y a un peu plus de dix ans, 
la place Ville-Marie était, à 
Montréal, la première réali­

sation urbaine de grande envergure 
faite au Canada après la seconde 
guerre mondiale (i). Erigée en plein 
centre de la ville, elle rompait avec la 
pratique courante: elle n’avait pas une 
fonction prédominante, comme les 
autres édifices, mais offrait de multi­
ples fonctions administratives, socio­
culturelles, commerciales; elle était en 
outre pourvue de voies piétonnes à 
climat protégé reliées au métro et aux 
autres réseaux de transport. Source 
d’activités nouvelles, bien intégrée au 
secteur plus vaste qui allait bientôt 
englober la place Bonaventure, autre 
grand complexe immobilier, la place 
Ville-Marie devait rapidement re­
donner vie, au cœur même de la ville, à 
un centre commercial qui s’engour­
dissait. Belle, pas surcroît, elle engen­
dra au Canada l’enthousiasme: un peu 
partout dans le pays, à Ottawa, à To­
ronto, à Halifax, à Winnipeg, à Ed­
monton, s’érigèrent au cœur de la ville 
une “place” ou un “centre”, com­
plexe à plusieurs niveaux et à fonc­
tions multiples.

Avec le complexe Desjardins,

Montréal s’est dotée, il y a un an, du 
plus grand ensemble architectural du 
Canada et d’un centre animé qui, plus 
diversifié, moins “galerie marchan­
de” que Ville-Marie, non seulement 
dynamise et agrémente la vie urbaine, 
mais l’enrichit grâce, en particulier, 
à sa grande place intérieure, une 
“vraie” place au sens européen du 
terme, où chacun peut, dans ses dé­
ambulations, trouver ce qu’il cher­
che et rencontrer des gens.

Trois tours et une place

A la limite du centre-ville actif et 
des quartiers francophones de l’est de 
la ville, dans le voisinage de la place 
des Arts, le complexe occupe un qua­
drilatère délimité par les rues Sainte- 
Catherine, Saint-Urbain et Jeanne- 
Mance et par le boulevard Dorches­
ter (2). On a voulu réanimer cette 
partie du centre qui, la place des Arts 
mise à part, semblait dépossédée de 
son dynamisme et sombrer dans 
l’ennui et la médiocrité. On a voulu 
aussi déplacer l’activité économique 
de Montréal, qui tendait à se concen­
trer trop exclusivement dans les 
quartiers anglophones de l’ouest, 
vers les quartiers francophones.

Le complexe se présente comme un 
ensemble formé de trois tours timide­
ment octogonales, d’un hôtel de six 
cents chambres, le tout prenant assise 
sur un basilaire, et d’une grande place 
publique couverte, accueillante et 
animée. Trois étages souterrains sont 
en outre affectés à des activités muni­
cipales ou de service et à un parking 
pour plus de mille voitures.

Vues des hauteurs du Mont-Royal, 
les tours s’intégrent bien au paysage 
du centre-ville moderne, mais vues 
de plus près elles peuvent paraître 
massives, voir «grassouillettes » et le 
béton dont elles sont faites est un 
matériau ingrat et sans poésie. Le 
basilaire, haut de trois étages, à
l’échelle donc des immeubles de la

---------- >-

/. On nomme “place”, au Canada, suivant en cela 
l'anglais, non pas un espace libre plus ou moins vaste, en 
général entouré de bâtiments et parfois planté d'arbres, 
mais un ensemble construit, un complexe immobilier. La 
“place” est simplement un lieu, un endroit utilisé d'une 
façon déterminée.
2. Le complexe a été construit à l'initiative du puissant 
mouvement des Caisses populaires Desjardins, caisses 
d'épargne de statut coopératif. Il a réclamé un investisse­
ment de 206 millions de dollars canadiens (près de 1 
milliard de francs français), soit plus du double de la 
somme prévue au début des travaux, en 1972. MM. 
Jean-Claude La Haye et Jean Ouellet, architectes à 
Montréal, en ont été les maîtres d'œuvre.
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Le complexe Desjardins

-------------- >-
rue Saint-Catherine, est une réussite 
(3). Il ménage une transition entre les 
tours, placées en retrait, qui s’ins­
crivent comme en arrière-plan du 
centre-ville moderne, et l’environ­
nement plus traditionnel des cons­
tructions anciennes. Que le piéton

en harmonie avec la ville, ses rues, ses 
places publiques traditionnelles, qui 
invite à flâner. On a pu dire, non sans 
raison, qu’elle apparaissait à un œil 
attentif «comme une immense sculp­
ture creusée à même l’espace où le 
dynamisme des volumes et des for­

'"ir*

Ifff ;

La place intérieure, qui donne accès aux boutiques et aux activités culturelles et de loisir.

vienne de la rue Sainte-Catherine, de 
la rue Saint-Urbain, de la rue Jeanne- 
Mance ou du boulevard Dorchester, 
il peut, en dépit de la dénivellation 
naturelle assez forte du lieu, pas­
ser directement à l’intérieur du com­
plexe.

Quand on pénètre dans le basilaire 
et qu’on débouche sur la place inté­
rieure, une “vraie” place, qui s’ouvre 
entre les tours et sur laquelle donnent 
les étages du basilaire par une super­
position de mezzanines, l’œil est ravi. 
Voilà une place à l’échelle humaine,

3. Le mot basilaire, qui désigne une “structure basse”, a 
été créé en 1971 par les architectes Fernand Séguin et 
Jean-Claude La Haye lorsqu'ils ont cherché à formuler 
la thématique du projet Desjardins. Au Québec, il est 
passé depuis dans le vocabulaire.

mes définit le lieu beaucoup plus que 
l’enveloppe extérieure qui le déli­
mite ».

Un carrefour
Cette place est un lieu qui ne res­

semble à rien d’autre, un carrefour 
libre et fascinant où tout conduit: les 
circuits piétons parsemés de verdure 
en partent et y ramènent; elle est le 
foyer qui donne accès aux services 
administratifs et aux bureaux logés 
dans les tours; elle mène aux bouti­
ques, aux activités culturelles et de 
loisir. Elle se déploie sur deux ni­
veaux. Le premier est un vaste déga­
gement relié au foyer commun à la 
place des Arts et à la station de métro 
du même nom par une voie piéton­

ne qui passe sous la rue Sainte- 
Catherine. On accède par plusieurs 
escaliers au second niveau. Celui-ci 
est un mail qui relie, à la hauteur des 
trottoirs, la rue Sainte-Catherine au 
boulevard Dorchester. On jouit, à 
l’intérieur de ce mail, grâce à d’im-

ur-v%-
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menses baies vitrées qui en ferment 
les extrémités, d’une très belle vue 
sur la place des Arts et, de l’autre 
côté, sur le vieux Montréal. Le pa­
norama inverse, à partir de la rue 
Sainte-Catherine ou du boulevard 
Dorchester, est tout aussi beau. Autre 
réussite: la place, bien que recouverte 
d’un toit en caissons de béton, est 
éclairée par la lumière du jour qui y 
pénètre par des puits et des parois 
latérales vitrées, ce qui permet à la 
végétation d’y vivre et d’y prospérer.

Le complexe Desjardins, que cette 
fois on aurait bien pu appeler 
“place”, fera date dans la restructura­
tion du centre de Montréal plus enco­
re peut-être que Ville-Marie. Ce n’est 
pas seulement un centre commercial 
et administratif agréable et animé, 
mais qui se vide à la fermeture des 
boutiques, c’est une petite ville dans 
la ville. Avec ses bureaux, ses cent 
trente-cinq boutiques, sa douzaine de 
restaurants, ses services, son hôtel, 
ses quatre salles de cinéma, ses bancs, 
ses aires d’exposition, de théâtre, de 
jeux pour les enfants, ses coins où l’on 
se repose, où l’on observe, où l’on 
bavarde, avec ses parterres et ses ar­
bres, c’est un pôle d’attraction multi­
forme, un milieu vivant, diurne et 
nocturne. C’est l’endroit où l’on va, à 
Montréal. ■
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recherches

i .1 .h
Vue d’avenir: grande 
éolienne sur une île venteuse 
du golfe du Saint-Laurent.a ft

Une éolienne à axe vertical
Un rôle énergétique d’appoint?

L’augmentation du prix du 
pétrole au cours des derniè­
res années a fait prendre 

conscience à bien des Etats de la 
nécessité d’exploiter, dans un ave­
nir assez proche, d’autres sources 
d’énergie compétitives pour alimen­
ter les centrales électriques et a du 
même coup centré l’attention sur 
l’épuisement des ressources énergéti­
ques. Il est donc normal que la re­
cherche se tourne vers les ressources 
renouvelables telles que les énergies 
éolienne, marémotrice, solaire ou 
géothermique.

Une machine simple
L’énergie éolienne a été utilisée à 

diverses fins pendant des siècles en 
Europe, surtout en Hollande où les 
moulins à vent font partie du paysage 
traditionnel. La première éolienne 
conçue pour produire de l’électricité 
paraît avoir été réalisée au Danemark 
en 1890. Par la suite, de grandes 
éoliennes ont été construites en plu­
sieurs points du globe mais leur dé­
veloppement a toujours été entravé 
par la faible rentabilité de leur ex­
ploitation. Il est vrai que, jusqu’à 
une date récente, on disposait de 
combustibles fossiles à bon marché

(charbon et pétrole) utilisables dans 
des centrales n’exigeant que peu 
d’investissements (1).

L’Etablissement aéronautique du 
Conseil national de recherches du 
Canada a maintenant mis au point 
une éolienne de conception simple et 
de construction facile qui élimine le 
problème de l’orientation des pales 
dans la direction du vent. Les éolien­
nes à hélice de type classique ont sans 
doute un rendement élevé, mais elles 
présentent le double inconvénient de 
réclamer un dispostif lourd et 
complexe, donc coûteux, pour main­
tenir la voilure face au vent et de 
surcharger la génératrice lorsque les 
vents sont trop forts, de sorte qu’un 
dispositif de protection est rendu né­
cessaire. L’éolienne omnidirection- 
nelle à axe vertical du Conseil de 
recherches a un rendement moins 
élévé que les aérogénératrices classi­
ques du fait qu’elle est conçue pour 
fonctionner à vitesse constante, mais 
elle possède l’avantage, outre la sim­
plicité de sa structure, d’assurer la 
protection du système électrique 
contre les surcharges (2).

Le rotor est formé de deux (ou 
trois) pales convexes à corde étroite et 
à profil symétrique, montées sur un

axe vertical. Lorsque le vent souffle 
sur une pale, il produit une force de 
poussée qui a pour effet de faire tour­
ner l’ensemble autour de l’axe. A 
l’endroit où le rotor est à son diamètre 
maximal, la vitesse de la pale peut 
atteindre plusieurs fois la vitesse du 
vent.

L’avenir
Déjà produite industriellement, 

l’éolienne à axe vertical est sans doute 
appelée à prendre de l’importance 
dans les pays en voie de développe­
ment dotés de ressources industriel-

----------

1. La plus grande éolienne connue a été construite à 
Smith-Putnam, dans le Vermont (États-Unis), dans les 
années 1940. C’était une machine de type classique d’une 
puissance de 1250 kW. Elle a été utilisée pendant trois 
ans, jusqu’à ce que l’une de ses pales de huit tonnes se brise 
et soit projetée par le vent à plus de deux cents mètres. 
Elle n’a pas été réparée. Entre 1958 et 1963, des 
machines de 800 kW et de 1000 kW ont été expérimen­
tées par l’Électricité de France.

2. Le rendement de la machine étant lié au rapport de la 
vitesse du vent à la vitesse des pales, il n’y a qu’une 
vitesse du vent pour laquelle l’éolienne produit l’énergie 
maximale. Passé ce point, l’énergie captée diminue. La 
machine est conçue pour donner son maximum sous des 
vents d’une vitesse voisine de la valeur annuelle moyen­
ne, de telle sorte que son rendement optimal coïncide avec 
les vitesses du vent les plus probables. En fait, l’éolienne à 
axe vertical construite par le Conseil de recherches aux 
îles de la Madeleine ( Québec) travaille à 80 p. 100 de la 
puissance idéale d’une éolienne; elle a une efficacité 
voisine de celle d’une éolienne à hélice.
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Une éolienne 
à axe vertical

L’énigme 
de l’inflation

Le Conseil économique 
tente d’analyser le phénomène.

les insuffisantes et d’une technologie 
peu avancée, à condition bien sûr 
qu’ils soient venteux. Elle permet en 
effet de produire de l’électricité et 
d’obtenir de l’énergie mécanique di­
recte, par exemple pour le pompage 
des eaux d’irrigation.

L’utilisation, au Canada même, de 
telles aérogénératrices permettrait de 
fournir un appoint de production 
électrique aux heures de pointe, du 
moins dans les régions suffisamment 
venteuses, des installations moins 
onéreuses assurant les besoins cons­
tants si l’on ne dispose pas d’un stoc­
kage énergétique bon marché. Il est, 
d’une manière générale, toujours plus 
économique de se servir de plusieurs

Les puissances éoliennes
En kW par mile carré (259 ha)

sources d’énergie que d’une seule. 
Compte tenu de ces facteurs, les spé­
cialistes ont mis sur ordinateur un 
modèle qui combine l’énergie éolien­
ne et l’énergie tirée d’un moteur die­
sel. Le modèle est capable de prévoir 
un système de stockage dont la capa­
cité et le coût peuvent être détermi­
nés. En outre, dans le Nord ou en 
certains autres points du Canada oû il 
faut acheminer du combustible par 
avion à des prix très élevés, l’uti­
lisation d’éoliennes à axe vertical se­
rait sans nul doute économique.

Les données écologiques doivent 
aussi être prises en considération. Les 
systèmes éoliens ne provoquent au­
cune pollution, mais des précautions 
dans l’utilisation des terres sont in­
dispensables: il sera nécessaire, en 
effet, d’espacer suffisamment les éo­
liennes pour éviter des problèmes 
d’écoulement de l’air. ■

Dans la première moitié des 
années 1970, le Canada, de 
même que presque tous les 

pays occidentaux, a été aux prises 
avec un problème tenace qui a pris le 
pas sur tous les autres: l’inflation. S’il 
est devenu évident que, dans des éco­
nomies relativement ouvertes dont le 
dynamisme vient surtout des échan­
ges et des mouvements de capitaux, la 
situation intérieure ne peut être mise 
à l’abri de la conjoncture extérieure, 
on ne sait toutefois pas très bien qui 
gagne et qui perd à la “roulette” 
inflationniste ou comment l’inflation 
est anticipée et de quelle façon elle 
influe sur les processus de décision. 
Dans un document de près de deux 
cents pages intitulé “l’Enigme de 
l’inflation”, le Conseil économique 
du Canada fait à la fois l’autopsie et le 
bilan de la poussée inflationniste des 
dernières années au Canada (1).

Transferts de revenus
Le Conseil économique s’attache 

d’abord à déterminer les effets de 
l’inflation sur les principaux agents 
économiques: les ménages, les entre-
i. Conseil économique du Canada, treizième exposé 
annuel, l’Enigme de l’inflation, 194 p., Ottawa 1976.

prises, les pouvoirs publics (gouver­
nement fédéral et gouvernements 
provinciaux).

Les ménages, dans toutes les tran­
ches d’âge et de revenu, ont accusé 
des gains de revenu réel de 1969 à 
1975. Pour certains, cependant, ces 
gains ont été amputés, dans une plus 
ou moins large mesure, par les effets 
de l’inflation sur l’épargne. L’analyse 
montre que, durant cette période, 
l’inflation a réduit la valeur de pres­
que toutes les formes d’épargne, ex­
ception faite des biens immobiliers. 
C’est pourquoi les ménages qui 
avaient placé la majeure partie de leur 
épargne dans des terrains ou des im­
meubles ou ceux qui avaient emprun­
té pour accéder à la propriété ont 
bénéficié de l’inflation. En revanche, 
les ménages modestes, qui n’avaient 
qu’un accès limité au crédit et n’ont 
pas pu placer leur épargne dans 
l’immobilier, ont été les grandes vic­
times de l’inflation. Les groupes les 
plus riches dont l’épargne était cons­
tituée surtout de valeurs mobilières 
ont aussi subi des pertes réelles. Dans 
l’ensemble, les perdants ont été les 
ménages les plus modestes et les plus 
âgés et les gagnants ont sans doute été
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les ménages relativement jeunes de la 
classe moyenne et aisée qui ont inves­
ti dans l’immobilier avant 1969 ou au 
début de la période inflationniste.

Les salariés canadiens ont vu grim­
per rapidement leurs revenus nomi­
naux, mais la question est de savoir si, 
à faire la course contre l’inflation, ils 
ont réalisé des gains réels. De 1953 à 
1973, la hausse réelle des salaires heb­
domadaires moyens obtenue par les 
travailleurs a varié de 1 p. 100 à 6 p. 
100 par an, ce qui correspondait à peu 
près à l’augmentation annuelle de la 
productivité (2). La flambée infla­
tionniste de 1973 et 1974 a amputé le 
pouvoir d’achat des salaires et, dans 
certains secteurs, les revenus réels ont 
fléchi. Par ailleurs, les accords de 
salaires ont beaucoup varié au sein 
d’un même secteur. Dans la plupart 
des entreprises industrielles, les

hausses ont été très modérées, mais 
certaines sociétés ont accordé à leurs 
personnels des augmentations consi­
dérables. Il en est résulté un élargis­
sement de certains écarts tradition­
nels entre les salaires ainsi qu’une 
recrudescence des anticipations, des 
pressions pour le rattrapage salarial et 
des tensions dans les relations de tra­
vail. Tous ces facteurs se sont mani­
festés dans les négociations au cours 
de l’année 1975 malgré le ralentisse­
ment de l’activité économique.

2. La hausse réelle des salaires se mesure par la différence 
entre V accroissement des salaires nominaux et 
l’augmentation du coût de la vie.

En ce qui concerne les retraites, il 
est difficile d’évaluer exactement les 
pertes subies en raison de la hausse du 
taux de l’inflation, mais comme, en 
dehors du régime de la fonction pu­
blique fédérale, il existe peu de régi­
mes qui comportent l’indexation des 
prestations, bien que certains em­
ployeurs relèvent les prestations 
qu’ils versent pour compenser le taux 
d’inflation, il apparaît que les retrai­
tés ont vu leurs revenus s’amenuiser 
du tiers de leur pouvoir d’achat de 
1969 à 1975. Il n’est donc pas éton­
nant que les contributions aux régi­
mes de retraite aient beaucoup aug­
menté ces dernières années, afin de 
porter les revenus des retraités à des 
niveaux plus convenables, parallèle­
ment à la progression des taux de 
salaire sur lesquels se fondent les 
prestations de retraite.

Les difficultés que doivent affron­
ter les entreprises ont, dans une cer­
taine mesure, grandi avec l’accélé­
ration du rythme de l’inflation. Celle- 
ci a accru le taux d’imposition effectif 
des bénéfices des sociétés en dimi­
nuant la valeur réelle des provisions 
pour amortissement. L’inflation a 
aussi gonflé les revenus nets imposa­
bles, car les méthodes de calcul des 
coûts ne sont fondées que sur le prix 
d’achat initial des biens intermédiai­
res et non sur leur coût de remplace­
ment. Les répercussions de l’inflation 
sur les sociétés n’ont cependant pas 
été à sens unique. L’inflation a fait

baisser la valeur réelle des dettes, de 
sorte que les entreprises qui étaient 
débitrices à court terme ou à long 
terme ont enregistré des gains réels 
sur les dettes et sur les intérêts finan­
ciers versés chaque année aux créan­
ciers. Il s’est donc produit, ici encore, 
un transfert de richesse des prêteurs 
vers les emprunteurs. Le Conseil éco­
nomique estime que le montant des 
gains ainsi réalisés a atteint près de 
900 millions de dollars canadiens en 
1974.

En ce qui concerne les pouvoirs 
publics, au niveau fédéral et au ni­
veau provincial, l’inflation s’est tra­
duite par un accroissement des recet­
tes fiscales. En effet, le caractère pro­
gressif des impôts directs sur le reve­
nu donne lieu à une distorsion d’ori­
gine inflationniste qui se traduit par 
des recettes fiscales supplémentaires: 
les particuliers et les sociétés se re­
trouvent dans des tranches de revenu 
nominal soumises à de plus hauts 
taux d’imposition et ils réalisent de 
nouveaux gains nominaux de capital, 
également imposables. L’indexation 
de l’impôt sur le revenu des person­
nes physiques introduite en 1973 a 
certes amoindri cette distorsion - on 
estime que, sans indexation, l’infla­
tion aurait ajouté 3 milliards de dol­
lars (hausse de 17 p. 100) aux recettes 
fiscales de 1976 - mais, étant fondée 
sur le coût de la vie des années anté­
rieures, l’indexation ne parvient pas à 
éliminer cette distorsion lorsque le 
taux d’inflation augmente. Quant à 
l’impôt sur les sociétés, il n’est pas 
indexé: le surplus de recettes fiscales 
perçu en 1974 par suite de l’inflation a 
dépassé 2,6 milliards de dollars.

Hausse des coûts
Analysant les répercussions de 

l’inflation sur les coûts de production, 
le Conseil économique juge futile de 
vouloir attribuer à l’un ou à l’autre 
des agents économiques la responsa­
bilité des pressions inflationnistes, 
puisque les majorations des marges 
bénéficiaires sont suivies d’aug­
mentations salariales, suivies elles- 
mêmes de hausses des prix et ainsi de 
suite. Il ne s’agit pas cependant de 
nier l’importance de la conjoncture:

-----------

-Estimation des effets de l’inflation sur la situation des ménages - 
selon le niveau de revenu, 1969-1975

En pourcentage

Hausse des dépenses Hausse du revenu nominal(en 1969)

Moins de $ 4 000

$ 15 000 et plus

Evolution des avoirs nets

+ 10.9
+ 5.1

s 4 000 - S 8 000 -
— 10.8 $ 7 999 S 14 999

$ 1 5 000Moins de
S 4 000 et plus Source Conseil économique du Canada.
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le niveau des marges bénéficiaires 
varie suivant la demande globale, tout 
comme les revendications de salaires 
des syndicats varient en fonction des 
prévisions dans le domaine de l’em­
ploi.

Il n’y a pas d’incompatibilité entre 
des marges de profit normales et la 
stabilité voire la baisse des prix, à 
condition que la productivité soit suf­
fisante pour empêcher les coûts de 
monter. Mais si chacun des agents 
économiques essaie de tirer avantage 
de l’accroissement de la productivité

en augmentant ses marges, il en résul­
te une surenchère qui, si la politique 
monétaire le permet, se traduit par 
des hausses de prix successives sus­
ceptibles de provoquer une spirale 
inflationniste de très longue durée. 
En effet, si le gouvernement ne peut 
contenir l’expansion monétaire qui 
contribue à l’accélération de l’in­
flation, les consommateurs, qui crai­
gnent une nouvelle hausse des prix, 
accumulent des réserves, les entre­
prises augmentent leurs marges pour 
protéger leurs profits, les syndicats, 
qui anticipent les hausses des prix, 
se montrent plus exigeants dans 
leurs revendications. A mesure que 
les prix s’élèvent, les anticipations 
deviennent de plus en plus rapides et 
démesurées. Aussi le gouvernement 
canadien a-t-il mis en application des

mesures de lutte contre l’inflation, 
auxquelles le Conseil économique dé­
clare souscrire (3).

Le Conseil estime en effet, après 
avoir mis en évidence les causes de 
l’inflation au Canada (progression ra­
pide de la production et des échanges 
internationaux, suivie d’augmenta­
tions imprévues des prix des denrées 
alimentaires et des produits indus­
triels, décisions de l’Opep) ainsi que 
les phénomènes qui se sont succédé 
pour intensifier les pressions sur les 
prix et les coûts (assouplissement de

la politique monétaire, réalignement 
ininterrompu des taux de change, 
escalade des anticipations pour proté­
ger les profits des entreprises et les 
salaires des travailleurs), que l’accé­
lération de la hausse des coûts unitai­
res, si elle devait se maintenir, nuirait 
énormément à la compétitivité de 
l’économie canadienne sur les mar­
chés étrangers (4).

Quelle politique, au terme de son 
analyse, le Conseil économique du 
Canada préconise-t-il pour les années 
qui viennent? Il faudra, estime-t-il, 
consacrer une part plus importante 
des ressources à l’investissement d’ici 
à 1980 pour répondre au double im­
pératif de l’amélioration de la pro­
ductivité des entreprises et de l’ac­
croissement de la compétitivité de 
leurs exportations. Bien qu’il ait

montré, au début de son étude, que 
les épargnants étaient parmi les prin­
cipales victimes de l’inflation, le 
Conseil économique fait assez para­
doxalement appel à l’épargne des Ca­
nadiens. D’autre part, pour permet­
tre au secteur privé de devenir plus 
dynamique et plus compétitif sans 
pour cela geler les dépenses à voca­
tion sociale, les pouvoirs publics, aux 
différents niveaux, devraient sans 
doute réexaminer la composition de 
leurs dépenses. Enfin, la politique 
anti-inflationniste du gouvernement
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canadien revêt, pour le Conseil, une 
grande importance. Il approuve tota­
lement les mesures de contrôle prises 
par la Commission de lutte contre 
l’inflation ainsi que la réglementation 
des prix et des coûts dans les secteurs 
qui échappent à la compétence de 
cette commission. Il estime, en dépit 
du désaccord de certains hommes 
d’affaires et des syndicats, qu’il faut 
continuer à appliquer les mesures 
actuelles de contrôle des prix et des 
salaires «avec énergie et détermi­
nation » (5). S’il poursuit dans cet­
te voie, le gouvernement canadien 
«pourra obtenir des résultats encore 
meilleurs en 1977 ».De toute façon, il 
aura plusieurs occasions d’évaluer 
complètement le programme et de le 
revoir, en coopération avec les pro­
vinces. ■

3. Sur le plan de lutte contre l'inflation mis en applica­
tion en octobre 1975, voir Canada d’aujourd’hui, jan­
vier 1976 et janvier 1977.

4. Le taux de croissance des coûts unitaires est passé de 
3,7 p. zoo en 1971 à 12,3 p. 100 en 1975.

5. Les représentants des syndicats au Conseil économique 
ont quitté cet organisme au printemps de 1976 pour 
manifester leur hostilité aux contrôles anti-inflation.

—— Hausse des salaires, ———— 
indexation et durée des conventions collectives, 1970-1975

En pourcentage

Proportion des Proportion des
conventions conventions collectives

Augmentation collectives d’une durée de
du salaire prévoyant trois ans

de base (i) l’indexation un an et plus

1970 5.2 - 14.2 31.8
1971 4.9 4,4 18.2 32.6
1972 2.4 11.8 17.6 30.9
1973 0.7 19.4 13.8 30,8
1974 1.2 33.7 27.3 13,3
1975 2.3 41,0 47,0 10.9

1. Principales conventions collectives, hors bâtiment.
Sources: données de Statistique Canada et de Travail Canada, 
estimations du Conseil économique du Canada.
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David Craven 
Golondrina

«Abstractions» ontariennes
L’Ontario possède deux 
centres artistiques parmi les 
plus importants du Canada, 

Toronto, capitale de la province, et 
London (i). La vitalité de la jeune 
peinture y est remarquable. A l’occa­
sion des Jeux olympiques (juillet 
1976), les provinces avaient été invi­
tées à envoyer une sélection d’œuvres 
pouvant être considérées comme re­
présentatives de l’évolution artisti­
que de chacune d’elles afin de figurer 
à l’exposition «Mosaïcart » qui devait 
être présentée à Montréal par le 
comité chargé du programme cultu­
rel et artistique des Jeux. «Abstrac­
tions » est la contribution de l’Ontario 
à cette exposition. Venue en France, 
au Centre culturel canadien de Paris, 
au printemps dernier, «Abstrac­
tions » est une exposition représenta­
tive, non de toutes les tendances ac­
tuelles de la peinture en Ontario, qui 
sont très diverses, mais du courant 
abstrait, sans doute le plus fort, le 
plus dynamique et probablement 
aussi le plus typique de la jeune géné­
ration ontarienne. L’exposition est

intéressante au moins à deux titres: la 
variété des modes d’expression au 
sein du non-figuratif; la jeunesse des 
artistes qui, à quelques exceptions 
près, sont nés entre 1940 et 1950 et 
émergent tout juste de l’ombre.

Transparences et relief
Si l’école de Toronto des années 

1950 vit encore dans certaines œuvres 
(Dennis Burton, Trespass Thrurst), 
beaucoup de jeunes peintres abstraits 
nous conduisent assez loin du géomé­
trisme lyrique pour explorer d’autres 
voies, l’une des plus intéressantes 
étant la recherche, au moyen de tech­
niques variées, d’effets de transpa­
rence, de profondeur, de relief.

On remarquera la légèreté, la fines­
se, la qualité des transparences 
d’Image V de Rose Lindzon et, dans 
le même ordre de préoccupations, les 
deux beaux camaieus gris, fins, nuan­
cés, sensibles, de Mia Westerlund 
( Sans titre) exécutés au pastel gras et

1. VOntario est, avec huit millions d’habitants, la plus 
peuplée des dix provinces canadiennes et l’une des plus 
dynamiques.

John Howlin 
A/S Soudan

■>-
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« Abstractions » 

ontariennes

crayon sur papier. Assez curieuse­
ment, l’électricité statique du plexi­
glas a attiré la poudre de pastel en 
certains points, faisant apparaître, 
de-ci, de-là, comme de minuscules 
reliefs. Ce n’est, paraît-il, pas voulu. 
On le regretterait presque et on se 
demande si le hasard n’a pas ici mis 
l’artiste sur une voie d’avenir. Chez 
Carol Sutton, la transparence est ob­
tenue par superposition de peintures 
projetées au pistolet en couches très 
fines (Sans titre: Tropical series).

C’est en travaillant la pâte que Ho­
ward Simkins cherche la transparen­
ce f Squibble) ou Agnès Ivan, qui don­
ne, avec Comprehension of transparent 
colour, une œuvre tout à fait convain­
cante: aucune opacité due à l’épais­
seur de la pâte, mais au contraite de la 
transparence même dans le relief. 
Méritent aussi qu’on s’y arrête The 
last painting de Ron Martin, qui 
poursuit ici sa recherche du relief, 
non plus au moyen de papier mouillé, 
mais en travaillant la pâte avec les 
mains et le pinceau, le fond vierge de 
la toile apparaissant ça et là en toutes 
petites taches blanches informelles ou 
vaguement triangulaires, et surtout 
Golondrina de David Craven. Le 
peintre travaille la pâte et va chercher 
le fond de la toile à grands gestes du 
bras, créant des rythmes larges et 
puissants. Le grand format de 
l’œuvre, à l’échelle de la personne 
humaine, est un dénominateur 
commun de la jeune peinture onta­
rienne.

Dynamisme et couleurs
Dans le sillage de Claude Breeze, 

qui compte aujourd’hui au Canada 
parmi les peintres importants et qui a 
donné à l’exposition «Abstractions » 
une toile dynamique et colorée ( Ca­
nadian Atlas: Entrance to a City), on 
pourrait sans doute placer Paul Four­
nier, avec Parrot jungle, œuvre d’un 
dynamisme lyrique réalisée à l’aide de 
projection de peinture à la brosse sur 
la toile humide. Lois Steen, avec ses 
couleurs primaires et une joie fonda­
mentale, se range aussi dans cette 
lignée, avec cependant plus de sim­

plisme, de gaîté débordante et une 
sorte de liberté enfantine ( Celebration 
of all that is). La toile de Paul Hutner, 
Hearts, no flowers, colorée et un peu 
trop décorative à notre goût, assez 
représentative de l’art des jeunes 
peintres ontariens, nous paraît para­
doxalement dater.

Pour illustrer la diversité de l’art 
abstrait contemporain en Ontario, il 
convient également de citer le géomé­
trisme rigoureux et sans froideur ex­
cessive de John Howlin (AjS 3 Sou­
dan)', la peinture systématique de 
John Walker (sans titre: P Square), 
composition formée d’éléments car­
rés où les tons se répètent et se super­
posent au fur et à mesure, allant du 
plus léger et du plus mince, en haut à 
gauche, au plus épais par addition, en 
bas à droite; le graphisme de Jim 
Gillies, qui a construit dans l’espace 
une amusante et très nette grille agré­
mentée d’objets usuels suspendus ou

accrochés tels qu’anneaux de rideaux, 
épingles à cheveux ou petits mor­
ceaux de grillages; la technique semi- 
artisanale et semi-industrielle de Ro­
bert Fones (Ingrain, tableau fait avec 
du bois “machiné”). Il faut aussi 
mesurer le chemin parcouru par Da­
vid Bolduc depuis ses tableaux 
“épais” à deux, trois ou quatre élé­
ments de 1967. Il présente, dans la 
sélection ontarienne, une œuvre dé­
pouillée et méditative, Bahr Milh, où 
de minces bandes de couleur (blanc, 
rouge, jaune, vert, marron) ouvrent 
littéralement le fond du tableau d’un 
noir-gris-marron qui paraît sans cou­
leur par rapport aux bandes.

Ce panorama de l’art abstrait 
contemporain en Ontario appelle en­
core une réflexion : l’importance de la 
participation féminine et sa qualité. 
Nous avons passé sous silence, sans 
aucun parti pris, plus d’œuvres mas­
culines que d’œuvres féminines.

Claude Breeze Canadian Atlas: Entrance to a City
~77------
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politique
M. Pierre Elliott Trudeau:

«Des révisions se feront. 
Nous réussirons ».

Nous donnons ici des ex­
traits du discours que M. 
Pierre Elliott Trudeau, pre­

mier ministre du Canada, a prononcé 
le 22 février dernier devant le 
Congrès des Etats-Unis au cours 
d’une visite officielle.

«Notre confédération a connu, au 
cours de son premier siècle, un succès 
prometteur, bien que partiel ( i). Nous 
avons édifié une société fondée sur les 
libertés individuelles et le respect des 
droits de l’homme. Nous avons assuré 
un niveau de vie voisin de celui des 
Etats-Unis. Nous n’avons pas su ce­
pendant créer les conditions dans les­
quelles les Canadiens de langue fran­
çaise se seraient sentis sur un véritable 
pied d’égalité avec leurs compatriotes 
de langue anglaise et auraient pu mettre 
pleinement en valeur la richesse de leur 
patrimoine culturel. Voilà le nœud de 
notre problème capital. Voilà pourquoi 
certains Québécois pensent qu’ils de­
vraient se séparer du Canada et fonder 
leur propre pays. Le nouveau gouverne­
ment du Québec a adopté une politique 
conforme aux vues d e cette minorité, 
bien qu’au cours de la campagne électo­
rale le parti québécois ait sollicité un 
mandat pour former un bon gouverne­
ment et non pour faire la sécession.

« D’une façon ou d’une autre, depuis 
la Confédération, les gouvernements du 
Canada ont eu pour politique défavori­
ser la coexistence de deux groupes lin­
guistiques vigoureux. La raison en est 
claire. Au Québec, plus de 8op. ioo des 
habitants ont le français comme langue 
maternelle ou comme seule langue. 
Dans l’ensemble du Canada, près de 20 
p. 100 de la population ne parlent que le 
français. Ainsi, de génération en géné­
ration, s’est transmise l’idée qu’il est 
possible de construire un pays, dans la 
liberté et l’égalité, avec deux langues et 
plusieurs cultures. J’ai confiance que

cela est effectivement possible. Je vous 
affirme, avec toute la conviction dont je 
suis capable, que l’unité du Canada ne 
sera pas rompue. Il y aura des accom­
modements. Des révisions se feront. 
Nous réussirons.

«Ilfaudra cependant changer certai­
nes de nos attitudes. Il faudra mieux 
nous comprendre les uns les autres au 
delà des barrières linguistiques. Les an­
glophones et les francophones du Cana­
da devront être plus ouverts à la riches­
se de la diversité et moins sensibles aux 
problèmes que celle-ci soulève. Il nous 
faudra peut-être réviser certains as­
pects de notre Constitution pour que les 
six millions et demi de Canadiens de 
langue française considèrent la Fédéra­
tion canadienne comme la meilleure 
protection contre leur engloutissement 
dans une masse de deux cent vingt mil­
lions d’anglophones nord-américains.

«Ces seuls chiffres illustrent de fa­
çon saisissante l’insécurité du Canada 
français. Mais la sécession ne modifie­
rait en rien ces données arithmétiques: 
elle ne ferait qu’augmenter le danger. 
La séparation du Québec n’ajouterait 
pas non plus le moindrement à la con­
fiance des nombreuses minorités cul­
turelles d’origines diverses qui sont éta­
blies un peu partout au Canada. Depuis 
des décennies, on encourage ces groupes 
à conserver leur propre personnalité et 
leur culture. C’est ce qu’ils ont fait et ils 
ne se sont épanouis nulle part plus belle­
ment que dans les provinces des prairies 
(Alberta, Saskatchewan, Manitoba). 
La sécession soudaine du Québec signi­
fierait l’échec tragique de notre rêve 
pluraliste, Véclatement de notre mo­
saïque culturelle. Elle affaiblirait sans 
doute gravement la détermination du 
Canada de protéger ses minorités cul­
turelles.

«Des problèmes de cette ampleur ne 
sauraient être écartés du revers de la 
main. Ils peuvent être résolus toutefois

grâce aux institutions que nous nous 
sommes données. Ces institutions ap­
partiennent à tous les Canadiens, à moi 
comme Québécois autant qu’à mes 
compatriotes des autres provinces. Et, 
parce que ces institutions sont fonda­
mentalement démocratiques, parce que 
leurs membres sont librement élus, elles 
sont aptes à refléter les changements et à 
répondre à la volonté populaire.

«La plupart des Canadiens savent 
que le morcellement de leur pays consti­
tuerait une déviation aberrante des nor­
mes qu’ils ont eux-mêmes établies et que 
ce serait là un crime contre l’histoire de

M. Trudeau, premier ministre 
du Canada depuis 1968.

l’humanité. J’ose dire que l’échec de 
l’expérience sociale canadienne, tou­
jours variée, souvent admirable, répan­
drait la consternation parmi tous ceux 
qui, dans le monde, font leur le senti­
ment qu’une des plus nobles entreprises 
de l’esprit est la création de sociétés où 
des personnes d’origines diverses peu­
vent vivre, aimer et prospérer ensem­
ble ». ■

7. La Confédération canadienne a été fondée en 1867.
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4jf Citoyenneté 
canadienne
La loi sur la citoyenneté, qui 

date de 1947, a été modifiée en 
février dernier pour donner aux 
immigrés des possibilités plus lar­
ges d’intégration à la vie sociale 
canadienne. La nouvelle législa­
tion a, en particulier, ramené à 
trois ans (au lieu de cinq) la durée 
du séjour nécessaire à l’obtention 
de la citoyenneté. Cette disposi­
tion intéressait, à la date de son 
entrée en vigueur, 1253000 per­
sonnes.

^ Le peuple 
du Cèdre
Le ministère canadien des 

affaires extérieures vient de pré­
senter à Marseille, à Nice et à 
Tours une importante exposition 
consacrée au «peuple du Cèdre ». 
Ce peuple indien comprend sept 
tribus principales qui, depuis dix 
mille ans, occupent la côte Pacifi­
que du Canada. Autrefois, il tirait

/

du saumon l’essentiel de sa nourri­
ture et fabriquait à partir du bois 
de cèdre la plupart des objets utiles 
à son existence. La mythologie 
tribale voulait que le Cèdre, qui 
peut avoir 45 mètres de haut et 3 
mètres de diamètre, possédât, 
comme l’homme et les animaux, 
un pouvoir et une âme; il poussait 
à travers un «trou dans le ciel », 
était le pivot du monde et le che­

min d’un monde supérieur. Les 
Indiens faisaient plier le bois de 
cèdre à tous les emplois: fabrica­
tion d’hameçons et d’ustensils de 
cuisine, construction de canoës de 
vingt mètres de long et de maisons 
de plus de deux cents mètres car­
rés, masques, totems, etc. La fibre 
de l’écorce fournissait la matière 
de vêtements, de coiffures, de cor­
des, de paniers. L’exposition pré­
sentée à Marseille comprenait 
près de quarante pièces, dont une 
douzaine de masques.

^ff Prix 
littéraire
Le prix littéraire Belgique- 

Canada 1977 a été attribué en avril 
dernier à l’écrivain belge Marcel 
Moreau pour l’ensemble de son 
œuvre. Fondé en 1971, ce prix 
annuel distingue alternativement 
un Canadien francophone et un 
Belge francophone. Marcel Mo­
reau, qui a 44 ans, a débuté avec 
«Quintes », ouvrage publié en 
1961, et s’est affirmé dix ans plus 
tard avec « Julie ou la dissolution » 
où l’on trouve des échos d’André 
Breton (Nadja) et de Boris Vian. 
Éditée en France pour la plus 
grande part (Buchet-Chastel, Gal­
limard, puis Christian Bourgois), 
son œuvre, peu connue du grand 
public, veut exprimer un «socia­
lisme aristocratique » à travers la 
«quête hallucinée d’un plus- 
être ».

L’heure 
exacte
L’horloge atomique du 

Conseil national de recherches, à 
Ottawa, dont les données sont dif­
fusées en modulation de fréquence 
et retransmises une fois par jour 
sur les réseaux de Radio-Canada, 
peut maintenant être consultée 
aussi par téléphone. L’annonce de 
l’heure est faite toutes les dix se­
condes, en anglais et en français, à 
la milliseconde près. Le haut de­
gré d’exactitude de l’appareil ne 
destine pas le service téléphonique 
au grand public, mais aux cher­
cheurs dans de nombreuses disci­
plines et aux “grands utilisateurs 
de l’heure”: stations de radio et de 
télévision, transporteurs aériens, 
compagnies de chemins de fer, etc. 
L’horloge parlante donne l’“heure 
normale de l’Est”, en vigueur au 
Québec et sur la majeure partie 
du territoire de l’Ontario. Une 
conversion simple est donc né­
cessaire pour obtenir l’heure dite 
avancée (heure d’été) ou l’heure 
selon les cinq autres fuseaux ho­
raires du Canada.

*

4/r Liaison
avec l’Arctique
Entre Québec et Fort-Chi- 

mo, avec prolongement à Fro­
bisher, une nouvelle liaison aé­
rienne régulière avec l’Arctique 
est assurée depuis quelques mois. 
Sur cette ligne longue de près de 
deux mille kilomètres, le service

,Çerelepo[aire_

Frobisher

Presqu'île
d'Ungava

'Fort-Chimo

Québec;

est effectué par des bi-réacteurs 
aménagés en cargos mixtes qui 
peuvent prendre, selon l’encom­
brement du fret, de quarante-six 
à soixante-seize passagers. Les 
appareils sont dotés d’équipe­
ment spéciaux qui leur permet­
tent de fréquenter les terrains 
d’atterrissage rudimentaires du 
Nord, en particulier de souffleu­
ses ayant pour effet d’empêcher la 
poussière et les cailloux d’entrer 
dans les réacteurs.

■■■■■■■■■■■■
Exposition 
à Paris
Une importante exposition 

d’art canadien contemporain se 
tient depuis le 17 juin et jusqu’au 
18 septembre au Centre culturel 
canadien de Paris (5 rue de 
Constantine). Sept artistes, Clau­
de Breeze, Gershon Izkowitz, 
Charles Gagnon, Guido Molina- 
ri, Paterson Ewen, Ron Martin et 
John Meredith, qui ont marqué la 
peinture canadienne au cours des 
dix dernières années, exposent 
ensemble vingt et un tableaux. 
Ceux-ci appartiennent à la Ban­
que d’œuvres d’art du Conseil des 
arts du Canada, organisme mécè­
ne qui a pour but d’aider les jeu­
nes artistes canadiens par l’ac­

quisition d’œuvres sélectionnées 
qui sont ensuite louées aux admi­
nistrations pour être placées à 
le vue du public. L’exposition 
doit circuler pendant deux ans et 
demi dans plusieurs pays du Paci­
fique, d’Europe et d’Amérique.

Village
olympique
Le “village” qui abrita l’an 

dernier les neuf mille athlètes des 
Jeux olympiques de Montréal 
sera mis en location par apparte­
ments. C’est du moins ce qu’a 
proposé récemment un comité 
d’experts. L’ensemble comprend 
deux immeubles de forme pyra­
midale qui, après aménagement, 
pourront offrir un millier de loge­
ments de petite taille.

^ Train 
rapide
Le train rapide LRC (légè­

reté, rapidité, confort), dont la 
construction et les essais ont récla­
mé six ans de travail au consor­
tium canadien qui l’a conçu et 
réalisé, entrera bientôt en service 
sur une base commerciale. Am- 
trak, entreprise publique des 
États-Unis créée en 1971 pour 
prendre en main le transport des 
voyageurs par voie ferrée, a en 
effet loué deux rames de ce type. 
Elle les affectera à la ligne Van- 
couver-Seattle-Portland (550 km). 
Tracté par une motrice Diesel 
de 2900 CV et comprenant nor­
malement cinq voitures, le LRC 
est caractérisé par sa robustesse 
et sa légèreté, par son centre de gra- 
vité situé très bas et par une tech­
nique de suspension qui permet

l’inclinaison des voitures dans les 
courbes. Il doit assurer les liaisons 
entre grandes villes à la vitesse 
moyenne de 160 km à l’heure. 
Au Canada, le ministère des trans­
ports favoriserait sa mise en ser­
vice sur la ligne Montréal-Qué­
bec (250 km) dans le cadre du plan 
de réorganisation du transport 
des voyageurs par chemin de fer.
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